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_________________________________________________________________________________
PROJET DE RÉSOLUTION

CONTRIBUTION AU PROCESSUS DE RECONSTRUCTION EN HAÏTI AU LENDEMAIN 

DU FOUDROYANT TREMBLEMENT DE TERRE DU 12 JANVIER 2010

Approuvé ad referendum du Brésil  à la réunion tenue le 7 mai 2010) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions ainsi que celles du Conseil permanent sur la situation en Haïti, 
rAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration CP/DEC. 44 (1740/10) émise par le Conseil permanent le 17 février 2010: “Appui au peuple et au Gouvernement d’Haïti au lendemain du foudroyant tremblement de terre du 12 janvier”,
NOTANT les besoins et les priorités établis par le Gouvernement d’Haïti dans le “Plan d’action pour le relèvement et le développement d’Haïti: les grands chantiers pour l’avenir” présenté en mars 2010 à la Conférence internationale des donateurs pour un nouvel avenir en Haïti, tenue au siège des Nations Unies à New York, et encourageant les États membres et le Système interaméricain à aligner leurs activités avec le Plan d’action, 
RÉAFFIRMANT l’importance des principes adoptés à l’occasion de la Conférence de Montréal en janvier 2010 (coordination, durabilité, efficacité, inclusion, responsabilité et en particulier propriété et leadership d’Haïti),
RECONNAISSANT la conclusion de la réunion réussie de la diaspora haïtienne tenue à l’OEA en mars 2010,

FÉLICITANT les États membres et le Système interaméricain pour leur appui et leur réponse au tremblement de terre,

CONSIDÉRANT la mission et l’expertise de l’OEA, en particulier en matière de promotion de la démocratie, de la paix, de la sécurité et du développement socio-économique, de même que la nécessité d’appuyer le processus de reconstruction en Haïti au lendemain du foudroyant tremblement de terre du 12 janvier,

DÉCIDE:

1. D’appuyer la reconstruction, conformément au Plan d’action présenté par le Gouvernement d’Haïti à la Conférence des donateurs à New York et aux principes adoptés à la Conférence de Montréal, dans le cadre des mandats de l’OEA en Haïti.

2. De demander instamment aux États membres de respecter les engagements qu’ils ont contractés à la Conférence internationale des donateurs à New York et de coordonner leurs initiatives en matière de reconstruction et de développement sous le leadership du Gouvernement haïtien afin d’assurer une cohérence et une effectivité optimales.

3. De continuer d’appuyer la stabilité politique et la démocratie afin de faciliter le développement socio-économique dans l’équité en prenant en considération la dimension transversale de la prévention et de l’atténuation des catastrophes.

4. De demander au Secrétariat général de concentrer son attention sur la coopération de l’OEA avec Haïti en matière de développement des capacités, de renforcement des institutions et de bonne gouvernance.

5. De demander également au Secrétariat général:

a. De poursuivre ses travaux à l’appui du Gouvernement d’Haïti concernant les processus électoraux et la mise sur pied du Conseil électoral permanent;  
b. De continuer d’appuyer les autorités haïtiennes, en particulier l’Office National de l’Identification, dans le cadre du processus de modernisation de l’inscription civile et de l’émission de cartes d’identité nationales, et de continuer de travailler au transfert des compétences techniques nécessaires pour que cette institution puisse rendre ce processus permanent et durable;

c. D’aider les autorités haïtiennes, à leur demande, à moderniser le système cadastral et le processus de délivrance de titres de propriété afin de faciliter la planification du développement, le zonage, la sécurité de la propriété des terres en vue d’encourager le développement socioéconomique; 

d. D’aider les autorités haïtiennes, à leur demande, à renforcer le processus de dialogue ouvert et inclusif sur la nécessité d’une réforme de la constitution et l’envergure que cette réforme devrait avoir, ainsi que sur d’autres réformes importantes liées à la gouvernance.

6. De demander en outre également au Secrétariat général d’envisager un ajustement de ses structures dans ses rapports avec Haïti, pour mieux donner suite aux mandats de l’OEA à la lumière des nouveaux défis auxquels ce pays est confronté et pour renforcer la coordination interne au sein du Secrétariat, ainsi que la coordination avec d’autres partenaires du système interaméricain.

7. De demander, enfin, au Secrétariat général de faire rapport sur ses activités en Haïti ainsi que sur la mise en œuvre de la présente résolution.

8. De demander au Secrétaire général de l’OEA de transmettre copie de la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
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